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Préface d’Alain Juillet


Dans le monde moderne la toute-puissance de l’information et sa rapidité de circulation rendent souvent compliquées des choses simples. L’interprétation des experts réels ou autoproclamés se croisent et s’opposent avec des visions politiques ou idéologiques qui vont de la haine à l’admiration et de la promotion au dénigrement. Les Etats, selon leurs relations internationales et leurs objectifs diplomatiques, contribuent à fausser le jugement à travers des actions d’influence donnant une vision partiale ou partielle qui les arrangent. Il s’y ajoute les médias qui choisissent leur camp en fonction de leur ligne éditoriale ou de leurs actionnaires. Il est donc difficile pour celui qui veut comprendre sans se faire manipuler de trouver le chemin critique qui lui permettra de savoir le plus objectivement possible ce qui se passe vraiment et pourquoi on en est arrivé là.


Le cas du conflit en Syrie et en Irak est rendu encore plus emblématique par sa localisation dans une partie du monde où les alliances se font et se défont au gré des intérêts conjoncturels, l’ennemi d’hier pouvant devenir l’ami d’aujourd’hui et réciproquement. Dans le même esprit la religion y est partout présente sous une forme ou une autre, chiite ou sunnite, chrétienne ou juive, possédant chacune ses intégristes, ses fanatiques et ses docteurs de la foi, l’athéisme étant rejeté par tous. Si l’on y ajoute la puissance financière de certains, la pauvreté des autres, la pression de multinationales qui tirent d’immenses profits des exploitations locales, et celles de grandes puissances voulant contrôler partie ou totalité de la zone pour des raisons stratégiques on découvre la complexité de la situation et des solutions à y apporter. L’Orient compliqué ne permet pas sa réduction à un manichéisme primaire.


Comme toujours en géostratégie on ne peut comprendre ce qui se passe si on ignore la géographie, l’histoire locale, et l’économie ou si l’on se refuse à analyser les jeux d’influence respectifs. De l’empire perse à l’empire ottoman, des français installés au début du siècle dernier au Liban et en Syrie aux anglais qui étaient partout aille urs dans le cadre d’un accord dont nous vivons encore les conséquences, des villages de pauvres pêcheurs du golfe devenus des émirats richissimes aux villes saintes de la péninsule arabique enlevées au bédouin Cherif Hussein pour les donner au wahhabite Ibn Saoud, de l’échec des américains en Irak à l’importance de la base stratégique de Tartous pour les russes, tout contribue à la situat ion actuelle. Vouloir la ramener à un simple conflit entre un peuple et un dictateur qui protège les minorités et se trouve être le plus laïque du moyen orient est à l’évidence erroné et manipulateur.


On ne peut étudier le présent et son environnement sans se souvenir que tout est parti de la volonté iranienne de construire à travers l’Irak une conduite de gaz jusqu’à la côte syrienne pour avoir un débouché sur la méditerranée pour la production du gisement de South Pars. Dans le même temps il semble bien que les Qataris, appuyés par les Saoudiens et les Turcs, ont eu l’idée d’en construire un autre vers l’Europe à travers l’Arabie, la Turquie et les Balkans ce qui le faisait traverser la Syrie. Bachar El Assad refusa ce projet. C’est à cette époque que commença un soulèvement populaire initié par des groupes dont les principaux leaders se révélèrent très vite salafistes, puis djihadistes, financés de l’extérieur et, pour le plus violent, directement inspiré de la doctrine de l’irakien Zarquawi qui avait combattu Saddam Hussein puis les américains au nom d’Al Qaeda.


Ne voulant pas interférer dans les explications et éclaircissements lumineux donnés par les différe nts auteurs dans chacun des chapitres, je pense que l’intérêt de ce livre pédagogique et didactique est qu’il montre méthodiquement, en remontant loin dans l’histoire, toutes les facettes du problème tant au niveau des acteurs que des enjeux, de la manière la plus objective possible. Il va permettre au jeune lecteur d’en savoir plus que beaucoup d’adultes sur la question du terrorisme islamique, de sa conception à sa mise en œuvre, et de ne plus se laisser manipuler par les uns ou les autres.


Ce livre va également l’amener à se poser des questions sur la réalité et les choix des uns et des autres. La France, par exemple, s’est-elle lancée dans ce conflit en toute connaissance de cause, pour quels intérêts directs ou indirects, pour la défense de principes ou par méconnaissance de la réalité du dossier ? Le président syrien est-il un monstre à sang froid, un dictateur classique ou un chef de parti pratiquant la brutalité avec ses opposants comme beaucoup de chefs d’Etats de la région ? Qui a intérêt à voir les islamistes de Daech créer un Etat bordant la Syrie, le Kurdistan, la Turquie, l’Irak chiite et d’un peu plus loin l’Arabie saoudite ? Les questions sont multiples et les réponses varieront selon la sensibilité du lecteur et son interprétation des textes.


Un lycéen doit apprendre à se forger sa propre opinion pour que sa formation soit la plus efficace possible et qu’il en tire le maximum de profit. C’est tout le mérite de ce livre, novateur par le choix du sujet et sa cible désignée, que de le permettre. Souhaitons qu’il soit suivi de beaucoup d’autres.


Paris, le 17 janvier 2016


Alain Juillet


Président de l’Académie d’Intelligence Economique


http://www.academie-intelligence-economique.org/





Introduction


Cet ouvrage, destiné aux enseignants et aux lycéens, présente l’ensemble des dimensions historiques, économiques, culturelles et cultuelles, du conflit irako-syrien pour leur permettre d’en comprendre les origines, les enjeux, le déroulement et les perspectives.


L’intervention des pays de la région et des puissances étrangères, dont la France, dans le conflit, dans des alliances fondées sur des intérêts géostratégiques a internationalisé ces guerres. De par l’irruption de l’Etat islamique, facilité par le régime syrien, les conflits de civiles sont devenues confessionnels. Le rôle de chaque acteur, Etat, opposition démocrate, mouvements islamistes djihadistes, est complexe. Les alliances militaires, l’action de l’Union européenne et celle de l’ONU sont expliquées. Très engagée militairement, la France est touchée par des attentats djihadistes sur son territoire. De nombreux français sont partis rejoindre Daech. Deux chapitres présentent les moyens mis en œuvre pour prévenir et combattre le terrorisme en France et son engagement militaire. La place d’internet et des réseaux sociaux dans la propagande et le recrutement djihadiste justifiait également de développements spécifiques.


Cet ouvrage, coordonné par Christophe Stener, rassemble les contributions rédigées par un collectif de professeurs que nous remercions vivement. Merci à monsieur Alain Juillet d’avoir bien voulu le préfacer et y apporter ses perspectives géostratégiques.


Ce livre qui s’appuie sur les ouvrages de spécialistes et des sources officielles référencées. Ce n’est pas un ouvrage d’expert mais destiné à l’honnête homme qui formera son propre jugement à partir des faits exposés de la manière la plus objective possible.


La situation militaire étant mouvante, nous avons pris le parti de renvoyer par la bibliographie à des sites internet pour la cartographie du conflit ainsi que pour l’actualité immédiate.


Le conflit en Irak et en Syrie est un rappel de l’Histoire tant il nous apparaît évident qu’il faut en rechercher les causes mais également les perspectives dans l’histoire longue et en particulier dans les conditions de construction de ces deux Etats nations au début du XXe siècle lors du démembrement de l’empire ottoman ainsi que dans les séquelles de la guerre d’Irak.


Formons le vœu que la défaite militaire de Daech acquise, la pression internationale oblige les belligérants à mettre une fin rapide au drame humanitaire qui heurte la conscience humaine en trouvant les voies de la réconciliation nationale et de la reconstruction.
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Sémantique


La désignation de l’Etat islamique fait l’objet de débats qui ne sont pas que sémantiques mais politiques. Par simplicité, nous désignerons l’Etat islamique en Irak et au Levant comme Etat islamique, EI, Daech ce qui ne doit en rien dissimuler qu’il s’agit d’un pseudo Etat et d’un pseudo Califat.
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1 - Le Moyen-Orient de la première guerre mondiale aux révolutions arabes (1914–2011)


Dépeçage de l’empire ottoman


Considéré comme le carrefour des civilisations, le Moyen-Orient a vu se développer sur ce territoire qui s’étend de la mer Noire à l’océan Indien, de l’Égypte à l’Iran, de la Turquie au sud de la péninsule arabique, les premières organisations politiques, avec les grandes cités de Mésopotamie, les trois grands monothéismes, le judaïsme, le christianisme et l’islam. Ce territoire réunissait majoritairement des populations turques et arabes ainsi que des minorités juives et chrétiennes. Seul l’Iran, que l’on appelait alors la Perse, et le sud de la péninsule arabique échappaient à la domination de cet empire que l’on appelait « ottoman ».


À partir du XIXe siècle, les grandes puissances européennes ont exercé sur cet empire une pression permanente, économique, politique et militaire en jouant sur les rivalités intérieures qui opposaient des populations très diverses, d’un point de vue ethnique comme religieux. Toute l’histoire de cette région de la fin du XVIIe siècle jusqu’à la première guerre mondiale est marquée par des reculs successifs de cet empire ottoman qui perd simultanément des territoires en Afrique du Nord, avec la conquête française de l’Algérie en 1830, et la constitution des Etats dans les Balkans, comme la Serbie, la Hongrie, la Roumanie ou la Bulgarie, entre autres.


L’armée ottomane entre en guerre au côté des puissances centrales, Allemagne et Autriche-Hongrie et se heurte simultanément à une offensive russe dans le Caucase, anglaise en Mésopotamie. Les Arabes, en Syrie et en Palestine, soutenus par les Britanniques profitent de la situation et se révoltent contre les Turcs. Cette insurrection est conduite par Hussein, le chérif de La Mecque conseillé par Laurence d’Arabie, un agent des services britanniques.


Dès les premières années de la guerre, et dans un premier temps pour rallier l’Italie à l’entente composée par l’empire russe, la Grande-Bretagne et la France, l’empire ottoman est déjà dépecé par anticipation, avec des promesses territoriales faites au gouvernement de Rome. Mais ce sont surtout les accords Sykes-Picot de 1916 qui prévoient un partage de l’empire ottoman démantelé en zones d’influence entre la France et l’Angleterre.


À la fois pour des raisons financières, comme l’accès à des prêts des grandes banques américaines, et pour obtenir un soutien dans leur lutte contre les ottomans dans la région, les Britanniques qui ont anticipé le partage d’une partie des provinces arabes de l’empire turc avec les accords Sykes-Picot prévoient de placer la Palestine sous régime international et d’y favoriser la constitution d’un espace de peuplement pour les juifs par la Déclaration Balfour du 2 novembre 1917. Ce texte est souvent présenté de façon tronquée. La phrase qui légitime l’implantation juive en Palestine :« Le gouvernement de Sa Majesté envisage favorablement l'établissement en Palestine d'un Foyer national pour le peuple juif, et il emploiera tous ses efforts pour faciliter la réalisation de cet objectif », comporte quand même une suite : « étant clairement entendu que rien ne sera fait qui porte atteinte aux droits civils et religieux des communautés non juives de Palestine. »


Le cas particulier de l’Iran


Comme tous les autres pays de la région, l’Iran est une mosaïque de peuples et de religions. Il constitue pourtant un cas à part en raison d’une histoire continue plurimillénaire, comme héritier de l’empire perse. Son autre particularité réside dans son peuplement, les Iraniens, tout comme les Turcs, ne sont pas des Arabes, et dans la religion de la majorité de la population, une division de l’Islam qui remonte au septième siècle de notre ère, le chiisme. Enfin, l’Iran n’a jamais été colonisé, même si à la fin du XIXe siècle ses richesses pétrolières sont sous la domination des Britanniques.


Les mandats britanniques et français au Moyen-Orient


La société des nations attribue, comme territoires à mandats, la Syrie et le Liban à la France, l’Irak, la Transjordanie et la Palestine à la Grande-Bretagne lors de la conférence de San Remo le 20 avril 1920.


Sur ces deux ensembles les puissances mandataires exercent leur autorité en faisant face périodiquement à des soulèvements des populations qui s’opposent à cette forme de domination qui remet en cause leurs spécificité s. Les partages d’influence entre les deux grandes puissances ne tiennent absolument pas compte des populations en cause.


Le Moyen Orient en guerres


Avec la fin de la seconde guerre mondiale le Moyen-Orient rentre dans une période de conflits permanents, à la fois interétatiques et intraétatiques, sur fond d’oppositions territoriales, religieuses, pétrolières, hydrauliques, tribales, claniques, et ethniques.


Si les conflits du Moyen-Orient ne sont pas directement liés à la confrontation planétaire qui oppose, entre 1947 et 1991 les leaders des deux blocs, soviétique d’une part et occidental d’autre part, il n’en demeure pas moins que les deux superpuissances sont très clairement parties prenantes de l’ensemble de ces confrontations.


D’une guerre israélo-arabe à l’autre


Aux lendemains de la seconde guerre mondiale, et comme compensation au sort des juifs d’Europe pendant la Shoah, un plan de partage de la Palestine, au détriment des palestiniens, est proposé par les Nations Unies en 1947. Le refus des palestiniens, et la proclamation de l’État Israël le 14 mai 1948 est à l’origine de la première guerre israélo arabe.


L’échec subi lors de cette première guerre suscite dans l’ensemble des pays arabes l’affirmation d’un fort mouvement nationaliste, largement influent dans les armées nationales. L’élimination de l’État d’Israël est l’un de ses thèmes de mobilisation, en Irak, en Syrie mais surtout en Égypte, avec Nasser, à partir de 1954. Les grands pays arabes reprennent à leur compte, de façon d’ailleurs assez confuse, le projet d’une Union des nations arabes, le panarabisme. Les éléments d’unité de la nation arabe, comme la langue, doivent se substituer aux frontières artificielles héritées de la période mandatair e. En 1956, la politique de Nasser à propos de la nationalisation du canal de Suez conduit à une nouvelle guerre israélo-arabe, sur fond d’intervention milita ire franco-britannique en novembre.


La Révolution de 1958 en Irak qui porte au pouvoir des militaires nationalistes et antioccidentaux amène à un rapprochement du pays avec l’Union soviétique. De la même façon, et après une série de sept coups d’état, la Syrie voit s’installer au pouvoir, en 1970, le général Hafez el-Assad, membre de la minorité alaouite qui entend poursuivre une pression permanente contre Israël, et qui ne fait pas mystère d’exercer une forte influence sur le Liban voisin.


La guerre des Six Jours, déclenchée par Israël, en riposte à un blocus du golfe d’Akaba, apparaît comme une terrible défaite pour les pays arabes, Jordanie, Égypte, Syrie. L’armée israélienne s’empare de Jérusalem-est, occupe la Cisjordanie et la bande de Gaza, qui avait été annexées respectivement par la Jordanie et l’Égypte après 1949, s’installe dans le Sinaï et sur le plateau du Golan.


Après la guerre du Kippour, déclenchée en 1973 par l’Egypte et la Syrie, on assiste à un rapprochement de l’Égypte et de l’État d’Israël qui aboutit à la signature des accords de camp David en 1978. Les difficultés des palestiniens vivants dans les territoires occupés depuis 1967, un certain sentiment d’abandon de la part des pays arabes censés les soutenir conduits au déclenchement en 1987 de la première intifada, une « guerre des pierres » que l’armée israélienne réprime par la force.


1991 - 2011 - Nouvelle période, nouveaux enjeux


L’implosion de l’Union soviétique, tout comme la révolution iranienne de 1979 qui l’a précédée ouvrent une nouvelle période dans l’histoire du Moyen-Orient.


La révolution islamique en Iran, dans un pays chiite, est tout d’abord un échec de la stratégie américaine dans la région qui perd l’un de ses alliés essentiels. Les États-Unis conservent pourtant des points d’appui importants dans les monarchies pétrolières du golfe arabique, et en tout premier lieu en Arabie Saoudite.


Dès 1980, le dirigeant irakien, Saddam Hussein cherche à apparaître comme une nouvelle puissance régionale en espérant un effondrement rapide de l’Iran déstabilisé par la révolution islamique. Il reçoit d’ailleurs un soutien très large, des monarchies pétrolières et des pays occidentaux qui considèrent l’Irak comme un rempart contre l’Iran. Au terme d’une guerre sans vainqueur ni vaincu, l’Irak se retrouve en 1988 profondément affaibli. Il pense pouvoir compter sur le soutien traditionnel de l’Union soviétique et s’engage en août 1990 dans une annexion du territoire du Koweït qui le mettrait à la tête de près de 20 % des réserves pétrolières mondiales.


Une coalition de pays arabes et occidentaux, sous direction des États-Unis libère le Koweït de l’occupation irakienne sans pour autant remettre en cause l’unité du pays. L’Irak subit de la part de ses vainqueurs un embargo qui touche durement la population.


À propos du conflit israélo-arabe, la première Intifada qui s’achève en 1991, le sentiment qu’il faut trouver une porte de sortie honorable à ce conflit conduit à la signature, en 1993, des accords d’Oslo, avec l’arbitrage du président Bill Clinton. La reconnaissance mutuelle de l’État d’Israël et de l’Organisation de Libération de la Palestine (OLP) comme représentant du peuple palestinien, l’attribution d’une base territoriale à un futur État palestinien en Cisjordanie, et l’engagement de la fin de l’occupation de la bande de Gaza ont permis d’espérer, pendant une brève période, la fin de ce conflit.


L’irruption du religieux dans l’équation politique du Moyen-Orient


Parmi les questions que l’on avait souhaitées remettre « à plus tard », lors des accords d’Oslo, le statut de Jérusalem, ville trois fois sainte, montre bien que le facteur religieux est particulièrement important.


Le statut de Jérusalem est à l’origine du déclenchement de la deuxième Intifada, à partir de 2000, qui marque la fin des espoirs de paix.


De la même façon, et même si cela ne concerne pas directement le Moyen-Orient, la résistance d’une partie de la population afghane à l’occupation soviétique de 1979 à 1989 avait permis l’affirmation, au nom de la défense de l’Islam contre les infidèles, de plusieurs mouvements islamistes radicaux qui avaient reçu alors un soutien appuyé des États-Unis par l’intermédiaire du Pakistan.


La désorganisation du pays et l’opposition entre factions rivales après le départ des troupes soviétiques en 1989 permet la constitution en Afghanistan, surtout après 1990, de groupes armés comme les talibans qui s’emparent du pouvoir en 1996 et qui fournissent un sanctuaire au mouvement terroriste structuré par Ben Laden : Al-Qaeda.


C’est ce mouvement qui est à l’origine des attaques simultanées contre les tours jumelles du World Trade Center et le Pentagone au moyen d’avions de ligne détournés le 11 septembre 2001.


La guerre contre le terrorisme déclenchée par les États-Unis après les attaques sur le sol américain conduit à deux interventions contre l’Afghanistan des talibans, dont le pouvoir sur Kaboul est facilement abattu (Décembre 2001) mais également contre l’Irak de Saddam Hussein à partir de mars 2003. Dans ce cas précis l’intervention militaire américaine ne reçoit pas de mandat des Nations unies. La France notamment manifeste de façon très claire son opposition sur ce point.


Ces interventions militaires dans lesquelles les États-Unis se retrouvent enlisés jusqu’en 2014 finissent de déstabiliser le pays en remettant totalement en cause ses infrastructures administratives et politiques au profit des kurdes au nord du pays et des chiites qui représentent sensiblement plus de la moitié de la population de l’Irak.


L’impasse dans laquelle se trouve actuellement le mouvement palestinien, profondément divisé entre le Hamas, mouvement islamiste, émanation des Frères musulmans, et l’organisation de libération de la Palestine dirigée, depuis la mort de Yasser Arafat en 2004 par Mahmoud Abbas, favorise dans l’ensemble du monde musulman différentes formes d’extrémisme.


Dans le cas de la Syrie, le clan au pouvoir se rassemble après la mort de Hafez el-Assad en 2000 autour de l’un de ses fils, Bachar el-Assad qui entend maintenir la domination de la minorité alaouite sur l’ensemble du pays.


Conclusion


Au début de l’année 2011, avant que n’éclatent les révolutions arabes, le Moyen-Orient est toujours dans une situation profondément instable. Cette situation a été aggravée par des interventions occidentales qui ont remis en cause des cadres nationaux déjà fragiles et que des parties significatives des populations considéraient comme illégitimes. Le Moyen-Orient dont une partie significative des pays qui le composent, dépend de la rente pétrolière, n’a pas été en mesure d’apporter à la plus grande partie de sa population un progrès social suffisant. D’autres pays comme l’Égypte, mais également la Syrie, ou encore la Jordanie, ont rencontré, du fait du maintien d’une forte croissance démographique, des difficultés sociales majeures, aggravées sans doute par l’importation de la crise économique mondiale de 2008.


Ces facteurs externes, ajoutés à des foyers de tensions internes qui se sont cristallisés depuis des décennies ont créé les conditions d’une instabilité sociale et politique majeure favorisée par le jeu contradictoire des acteurs régionaux, comme la Turquie, l’Iran, l’Arabie Saoudite et les autres monarchies pétrolières.


Bruno Modica





2 - Chronologie 2011-2017


Synthèse


D’une contestation démocratique à un guerre civile religieuse


Le déclenchement de la guerre civile en 2011 en Syrie fut provoqué, au lendemain des ‘Printemps arabes’, par la répression violente de la contestation démocratique, initialement pacifique, du régime autoritaire de Bachar el-Assad. L’absence de réconciliation nationale irakienne après le renversement, en 2003, du régime de Saddam Hussein par l’invasion américano-britannique, soutenue alors à la fois par l’Arabie saoudite et l’Iran, fournit le combustible à l’émergence en Irak de l’Etat islamique qui se constitua par rupture avec la centrale historique du djihadisme, Al-Qaeda, et se peupla des combattants syriens libérés intentionnellement par le régime syrien pour créer un chaos justifiant la répression des forces démocratiques. Les deux guerres civiles, larvée en Irak et ouverte en Syrie, ont été mises à profit et confessionnalisées par des milices islamistes financées par les pétromonarchies désireuses de faire tomber le régime alaouite coupable de s’allier avec l’Iran. Pour assoir leurs ambitions régionales, l’Iran et la Russie décidèrent de sauver militairement le régime Bachar el-Assad dont le pouvoir vacillait. Les conflits de nationaux et locaux devinrent un espace de rivalité entre grandes puissances régionales et mondiales. La propagande médiatique de l’Etat islamique (EI), exaltant ses exactions comme autant de victoires contre les infidèles, alimenta le recrutement de combattants et l’exportation du djihad dans les pays à dominante religieuse musulmane d’Afrique et d’Asie. L’Etat Islamique, entendant abolir les frontières nationales des Etats syriens et irakiens héritées des accords Sykes-Picot, proclama un Califat sur les pays du Bilad el- Cham et Irak. L’EI affronte à des coalitions internationales, divisées dans leurs motivations et leurs objectifs de guerre. Son armée composite rassemble des combattants syriens, irakiens et de multiples nations arabes, occidentales et même chinoises. Conduite sur deux fronts, le conflit en Syrie et en Irak, ce sont deux guerres contre le djihadisme, l’une de libération nationale en Irak, l’autre, en Syrie, guerre civile autant qu’internationale.


Deux guerres


La guerre en Syrie est conduite par un régime minorita ire tyrannique contre son propre peuple et contre des milices islamistes, en partie étrangères, en employant des moyens de guerre classiques mais aussi non conventionnels, chimiques notamment, qui le rendent, du jugement des démocraties occidentales, des ONG et des Organisations internationales, responsable de crimes de guerre voire de crimes contre l’humanité. La réalité du commandement militaire des opérations militaires en Syrie est dans les mains de la Russie et de l’Iran qui ont établi une forme de protectorat sur le pays, protectorat qui perdurera au-delà de la pacification de la ‘Syrie utile’. L’intervention des forces coalisées autour des Etats-Unis fut décisive avant l’entrée en guerre de la Russie fin 2015 pour contrer l’expansion qui semblait alors irrésistible de l’EI. Cetteintervention est dénoncée par la Syrie comme une atteinte à sa souveraineté nationale car, non inscrite, à la différence de celle de la Russie et de l’Iran, dans des accords de défense, et non placée sous mandat international. Les kurdes syriens, quant à eux, libèrent Rojava, leur espace syrien, sous le parapluie américain au grand dam de la Syrie et de la Turquie. L’EI, largement défait militairement, laisse un pays divisé entre la Syrie utile sous contrôle du régime, des territoires libérés par les FDS, arabo-kurdes soutenues par les occidentaux et des espaces abandonnés à une guérilla islamiste.


En Irak, une forme d’unité nationale s’est formée entre armée irakiennes, milices sunnites et peshmergas kurdes pour reprendre le contrôle des territoires capturés par l’EI. La guerre y est conduite avec la volonté d’épargner les populations civiles contre le seul EI. La reconquête des villes et en particulier de Mossoul fut acquise à fin juillet 2017, la pacification des espaces semi-désertiques de l’Anbar sera plus long. L’Irak accepte le soutien tant des forces occidentales que iraniennes mais reste souverain sur leur intervention et conduit les batailles. Si la défaite militaire de l’EI est certaine, les termes de la gouvernance, entre majorité chiite, divisée par la concurrence de plusieurs leaders, sunnites et chiites sont encore à définir. L’irrédentisme kurde menace l’unité nationale.


Pax russiana


En termes géostratégiques, l’Iran et surtout la Russie sont les grands gagnants de ces guerres. La guerre a épuisé la Syrie par les exactions du régime syrien bien plus que par celles des milice islamistes. Le régime syrien, coupable et discrédité, s’est mis dans les mains de l’Iran et de la Russie, et rétablit sa dictature sur les territoires libérés. Les Etats-Unis malgré l’énormité des moyens militaire s engagés ne sont pas les faiseurs de paix car le pas de clerc de Barak Obama en août 2013, en abandonnant les forces démocrates aux bombardements conventionnels, mais aussi de barils de TNT et d’armes chimiques, de l’armée syrienne, a laissé le champ à une reconquête russo-iranienne marquée par de multiples Guernica dont Alep est la malheureuse icône. La Turquie, par sa complaisance initiale, a laissé d’abord laissé prospérer l’EI à ses frontières, laissant passer les recrues et les trafics ; les succès inattendus des peshmergas syriens marqués par la bataille de Kobané, conduisirent la Turquie à un changement de pied, l’armée turque entrant en Syrie pour empêcher la création d’un Rojava kurde fermant sa frontière.. L’Arabie saoudite et le Qatar, ainsi que les autres pétromonarchies, ont rivalisé dans le financement des milices islamistes, attisant la confessionnalisation du conflit mais échoué à faire tomber le régime alaouite et à contrer l’ambition iranienne de constituer un ‘arc chiite’. L’échec saoudien patent face à Bachar el-Assad et la guerre au Yémen dans l’impasse, l’Arabie saoudite connait une crise de régime et tente de mettre au pas le Qatar en espérant à tort un soutien de la nouvelle administration Trump. Turquie et Arabie saoudite sont les deux grandes puissances régionales perdantes au sortir du conflit puisque le régime alaouite survivra à la guerre et l’Iran est durablement installée en Syrie avec son féal le Hezbollah.


La période 2011-2017 voit (A) l’essor de l’EI à partir de 2011 jusqu’en 2015 puis (B) le début son reflux en 2015 reflux qui s’accélère fin 2016. (C) Le régime syrien et les milices islamistes commettent des crimes de guerre voire des crimes contre l’humanité. (D) L’EI exporte son djihad par de nombreux attentats particulièrement en Europe et en Turquie. (E) Le bilan provisoire de la guerre est terrible. (F) Les agendas de sortie diplomatique et politique de la guerre opposent les puissances étrangères en Syrie tandis que l’Irak après l’unité nationale retrouvée contre l’ennemi commun est affronté à la réaffirmation de l’irrédentisme kurde.


L’éradication de l’EI sera longue. Défait dans les batailles rangées, le pseudo califat gardera une capacité d’attentats. En Irak, la gestion politique de l’après-guerre sera complexe, le gouvernement chiite devra partager vraiment le pouvoir avec ses minorités sunnites et kurdes. En Syrie, la réconciliation nationale et la reconstruct ion d’un pays dévasté par son propre régime seront très difficiles.


A - L’essor de l’Etat islamique 2011-2015


2011 –


Le printemps arabe syrien est confisqué par l’islamisation organisée par le régime et les pays du Golfe d’une contestation, au départ, laïque démocratique et pacifique.


La contestation démocratique des régimes en place désignée sous le vocable de ‘Printemps arabe’, initiée en Tunisie en décembre 2010, conduisit au renversement des régimes en Tunisie (14/01/11), en Egypte (11/02/11), au Yémen (27/02/12), en Lybie (23/08/11). Le Qatar attise le feu de la rébellion par les reportages d’Al-Jazeera. Des remaniements ministériels, la distribution d’argent et la répression policière, en des proportions variables, contint la contestation au Maroc, en Algérie, Jordanie, Koweït, Bahreïn, Arabie Saoudite et Oman. Le Liban, seule vraie démocratie, reste peu touché, à la différence des monarchies et dictatures arabes, par ce mouvement général. En Irak, la ‘journée de la colère’ du 25/02/11, est rapidement réprimée. Les monarchies du Golfe ont vu leur trône vaciller ; les Frères musulmans gouvernent en Tunisie à travers le parti Ennadha et en Egypte, à travers le Parti Liberté et Justice de Mohammed Morsi. La Turquie est dirigée par l’AKP d’Erdogan qui s’éloigne du laïcisme kémaliste dans une ambition néo-ottomane.


15/03/2011 Début du Printemps syrien. Le Président syrien Bachar el Assad sort de quelques brèves années de modernisation de l’image du régime marquée par la lune de miel avec le président français Nicolas Sarkozy ; sac communication, instrumentalisée par Hamad al Thani, l’émir du Qatar, ami des deux Présidents, est marquée par la visite d’Etat en France et la présence du dirigeant syrien, hôte d’honneur de la France, au défilé militaire du 14 juillet 2008 puis le dîner privé des deux couples présidentiels le 8/12/10. Le 31/1/11, le Président Assad, interrogé sur le Printemps arabe, déclare : « La Syrie est stable. Parce que nous partageons les convictions du peuple ». Le 15/03/11, les premières manifestations d’opposants démocrates et laïques, qui ont lieu à Damas, mais surtout à Deraa, ville du sud, proche de la Jordanie, sont noyautées par des islamistes qui se livrent à des provocations (renversement d’une statue d’Hafez, le père du Président, assassinat d’alaouites à Jisr el-Chorour). Le 30/03/11, Bachar el-Assad ferme la porte aux réformes. La presse panarabe (Al Quds al-Arabi, Al-Hayat), en langue anglaise, financée par l’Arabie Saoudite, exagère grandement l’ampleur des mouvements. La minorité alaouite qui détient le pouvoir politique et économique depuis 1971 décide de sauver le régime, quel qu'en soit le prix en termes de répression. Les pays du Golfe qui voient, eux, dans la contestation démocratique une opportunité pour remplacer un pouvoir dont l’alignement sur l’Iran est en passe de créer un ‘axe chiite’ Yémen-Iran-Irak-Syrie-Liban sud sous contrôle du Hezbollah, financent les milices islamistes sunnites. Surmédiatisé, la vague de contestation semble devoir submerger la dictature des Assad mais le régime fit montre d’une résilience largement sous-évaluée par les chancelleries et les médias occidentaux. Les opposants démocrates se font confisquer leur Printemps syrien par la lutte à mort du gouvernement alaouite avec les milices islamistes stipendiées par les monarchies du golfe.


17/03/11 Se fondant sur la résolution 1973 de l’ONU, une coalition américano-anglo-française vole au secours de la rébellion démocratique au régime d’Anouar Kadhafi qui meurt lynché le 20/10/11. L’opposition syrienne rêve la reproduction de ce scénario en Syrie.


2/5/11 Ben Laden est assassiné par un commando de SEAL américains. Ayman al-Zaouahiri lui succède. Les capacités opérationnelles d’Al-Qaïda annihilées en Afghanistan, l’organisation va rechercher des relais d’action au Pakistan, en Irak et au Yémen notamment mais le prestige du successeur du leader saoudien est moindre.


31/05/11 Bachar el-Assad libère de la prison militaire de Sadnaya des centaines de détenus djihadistes syriens et irakiens, emprisonnés à leur retour d’Irak où ils avaient été infiltrés par le même régime pour combatre l’armée d’occupation américaine, dont Mohammed al-Joulânî qui fonde Jabhat Al-Nosra en février 2012 en Irak, groupe qui s’affiliera à Al-Qaïda et Abou Mousaad al-Souri le théoricien du djihad global ou encore Zahran Alouch fondateur de Jaysh al-Islam cf. chap. 12. Ces détenus formeront les cadres des milices islamistes. Le régime alaouite prit ainsi le risque, calculé, de peupler les milices islamistes pour en faire un repoussoir, instrumentalisant une alternative ‘moi ou le chaos’ vers les chancelleries occidentales, justifiant une répression armée sans pitié des forces rebelles démocratiques tout en ménageant les milices islamistes.


29/7/11 Création de l’Armée Syrienne Libre (ASL), le bras armé de la contestation démocrate, par des déserteurs syriens. L’ASL, prise entre le marteau du régime alaouite et l’enclume des milices islamistes, est décimée dès 2012.


18/08/11 Le Président Nicolas Sarkozy demande, conjointement avec le Premier ministre britannique David Cameron et la Chancelière allemande Angela Merkel, à Bachar el-Assad de quitter le pouvoir et de mettre fin à toute violence.


2011-… Les monarchies pétrolières du Golfe arabo-persique financèrent les milices sunnites dans l’espoir d’installer un pouvoir sunnite à Damas en remplacement d’al Assad et de contrecarrer le projet iranien d’axe chiite. Le Qatar et l’Arabie Saoudite se font concurrence dans le rôle de parrains des diverses factions. Seule l’extension du djihad islamiste à leur propre territoire et au Yémen ainsi que la pression des alliés occidentaux conduira ces monarchies à cesser, au moins officiellement, leur soutien aux mouvements islamistes sunnites.


Décembre 2011, le retrait précipité des troupes américaines d’Irak crée un vide sécuritaire dans un pays en guerre civile larvée.


Elu le 4/08/08, Barak Obama accélère, conformément à ses engagements de campagne, la sortie des troupes américaines d’Irak accélérée dans le cadre des accords SOFA du 17/11/08. Ce départ crée un vide sécuritaire compte tenu de l’insuffisante capacité des armées et de la police irakienne à faire face à la dissidence de la minorité sunnite opprimée par le gouvernement chiite de Bagdad, dissidence instrumentalisée par les organisations islamistes. Le dernier G.I. quitte l’Irak le 1/12/11.


2012-2013 D’une contestation politique du régime syrien à une guerre civile confessionnelle


2012


Le devoir d’ingérence empêché


Les pays occidentaux, croyant, à tort, à un renversement proche du gouvernement syrien par l’oppositio n démocrate, sous-estimèrent l’émergence des milices islamistes, condamnant fortement la violente répression des opposants et les massacres de civils mais voulurent placer une intervention militaire sous chapitre VII des Nations-Unis. Le veto conjoint de la Russie et de la Chine aux propositions de résolutions françaises et américaines en ce sens présentées en 2012 et l’absence de soutien militaire occidental à l’ASL laissèrent le champ libre aux exactions du régime et des organisations islamistes, confessionnalisant la guerre civile à outrance.


La France légitime son intervention au nom d’un devoir d’ingérence humanitaire. Laurent Fabius, ministre des affaires étrangères, au sortir de la visite d’un camp de réfugiés syriens, déclare le 17/12/12 : « Conscient de la force de mes propos...le régime syrien doit être abattu et rapidement … Bachar el-Assad ne mériterait pas d'être sur la Terre ».


2012 Les défections de dirigeants syriens font croire au délitement du régime


2/03/12 La France ferme, au regret de l’opposition démocrate son ambassade en Syrie, se coupant d’une précieuse information de terrain et tout échange d’information entre services de contre-terrorisme.


Le Premier ministre syrien Riad Hijab rejoint 6/08/12 la rébellion démocratique en dénonçant des « crimes de guerre et de génocide du régime meurtrier et terroriste ». Les défections de dirigeants, ambassadeurs et généraux syriens (Manaf Tlass) entre 2011 et 2012 accrédite, dans les chancelleries et les médias, la théorie de l'effondrement prochain du régime mais sa capacité de résilience a été gravement sous-évaluée.


2012 L’expansion, avec la complicité d’Assad, d’un djihadisme sunnite anti-chiite, donne un espace à l’extrémisme takfiri de l’Etat islamique d’Irak et au Levant, qui rompt avec la centrale historique schismatique d’Al-Qaïda,


2004-2010 D’AQI à l’Etat islamique


Abou Moussab Al-Zarqaoui, chef obscur d’un gang islamiste irakien, est désigné comme ennemi n° 1 par l’armée d’occupation américaine ; il y gagne la franchise d’Al-Qaïda en Irak (AQI) qu’il dirige de 2004 jusqu’à sa mort en 2007. Abou Hamza al-Mouhajer lui succède jusqu’à sa mort en 2010. Les miliciens d’AQI rejoignent alors l’Etat islamique, rallié à Al-Qaïda, fondé et dirigé par Abu Abdullah al-Rashid al-Baghdadi, qui est également tué en 2010. Awad Ibrahim Ali Al Badri, le futur Calife autoproclamé en 2014, sous le nom d’emprunt d’Abou Bakr al-Baghdadi, lui succède alors. Al Badri vient d’être libéré le 30/06/09 de la prison américaine de Bucca en Irak, avec plusieurs dizaines de détenus islamistes et baasistes qui formeront l’encadrement du futur Etat islamique d’Irak et au Levant (EIIL).


1/12/12 Le groupe islamiste syrien Al-Nosra, fondé et dirigé par Abou Mohammed Al-Joulani fait allégeance à Al-Qaïda.


2012 L’EII étend ses actions à la Syrie et prend le nom d’Etat Islamique en Irak et au Levant (EIIL). Cette décision d’Al Badri d’unifier le combat de l’Irak à la Syrie, est prise sans concertation avec le chef d’Al-Qaïda, al-Zaouahiri, qui tente, en vain, de le faire rentrer dans le rang. La rupture sera consommée par la tentative d’annexion par Al Badri des milices d’Al-Nosra dirigées par al-Joulani qui réitère son affiliation à Al-Qaïda. Les deux milices vont devenir concurrentes au point de s’affronter les armes à la main pour le contrôle d’Al-Busayrah, près de Deir ez-Zor en mai 2014. Al-Qaïda rejette le takfirisme (excommunication) de l’EIIL qui sème la fitna (discorde) au sein de l’umma en prônant l’assassinat d’infidèles mais aussi de musulmans jugés hérétiques.


2011-2013 L’Egypte, d’une révolte populaire à un putsch militaire, rompt l’axe islamiste avec la Turquie


12/2/11 Chute du régime dirigé par Hosni Moubarak qui est condamné à la prison à vie en 06/12 et remplacé par un gouvernement islamiste sous influence des Frères musulmans


30/6/12 Investiture de Mohamed Morsi, Président élu.


3/7/13 Manifestations populaires. Putsch militaire conduit par le général Abdel Fattah al- Sissi.


08/13 Moubarak est libéré conditionnellement.


8/6/14 Al Sissi est élu Président d’Egypte. Le nouveau régime réprime massivement les Frères musulmans.


16/5/15 Morsi est condamné à mort.


Le coup d’Etat égyptien restaurant un gouvernement conservateur a été activement soutenu par l’Arabie saoudite. Il rompt l’axe islamiste Turquie-Egypte et rassure Israël.


31 août 2013 Le pas de clerc de Barak Obama empêchant une frappe occidentale sur l’armée syrienne livre l’opposition démocratique à la violence du régime d’Assad


Les frappes au gaz sarin de l’armée syrienne sur les populations civiles le 1/8/13 marque le franchissement de la ligne rouge publiée par Barak Obama en août 2012. L’opposition démocratique syrienne appelle à une zone d’exclusion aérienne par l’aviation occidentale comme celle dont avait bénéficié les bosniaques pendant le conflit en 1992-1993.


Les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la France préparent des frappes aériennes sur les forces syriennes pour la nuit du 31/8/13. Au tout dernier moment, les Etats-Unis procrastinent et décident de soutenir le plan de destruction de l’arsenal chimique proposé par la Russie, allié du régime syrien. Ce renoncement et le refus des pays occidentaux de fournir des missiles sol-air à l’ASL abandonnent les populations civiles aux frappes conventionnelles et non conventionnelles de l’armée syrienne ; il procure à Daech une arme nouvelle : le recrutement ‘humanitaire’ de jeunes occidentaux bouleversés par la diffusion de photos d’enfants syriens gazés.


En janvier 2016, à la veille du changement d’administration, Barak Obama a estimé nécessaire de se justifier de ce renoncement à l’option militaire : « Je ne regrette pas du tout d'avoir dit que si je voyais Bachar el-Assad utiliser des armes chimiques contre son peuple, cela changerait mon évaluation sur ce que nous étions prêts à faire ou pas en Syrie. J'aurais fait une plus grande erreur si j'avais dit : Eh, des armes chimiques. Ça ne change pas vraiment mes calculs… Je pense qu'il était important pour moi en tant que président des États-Unis d'envoyer le message qu'il y a bien quelque chose de différent sur les armes chimiques. Et malgré la façon dont ça s'est fini (...) ce qui est vrai c'est qu'Assad s'est débarrassé de ses armes chimiques ». 1 « Yes He did ! » estiment néanmoins certains experts 2 tandis que d’autres critiquent une prudence parfois velléitaire « He issues stern warnings, then does nothing. It damages American credibility» 3.


2013-2015 Une conquête, apparemment irrésistible, de l’Etat Islamique


L’expansion des milices de l’EI à partir de 2013 semble irrésistible


2013


1er mars : Prise de Raqqa (Irak) par Al-Nosra


1er décembre : l’EI chasse les autres groupes islamistes de Raqqa (Irak) et de Deir ez-Zor (Syrie)


2014


1er janvier : prise de Falloujah (Irak) par l’EI


4 janvier : prise de Ramadi (Irak) par l’EI


10 juin : prise du Jabal Sinjar irakien et de la ville de Mossoul (Irak) par l’EI


29 juin : proclamation à Mossoul du Califat par Abou Bakr al Baghdadi


2015


21 mai : prise de Palmyre par l’EI


2014 L’internationalisation du conflit


Une coalition regroupant des pays occidentaux et arabes, sous leadership américain, se forme dès août 2014. L’essentiel de l’effort militaire est assuré par les Etats-Unis, la France engageant ses forces en Irak, à partir de septembre 2014, puis en Syrie, à compter de septembre 2015. Les frappes aériennes de la coalition occidentale et arabe sont engagées avec l’accord du gouvernement irakien qui assure la coordination avec l’Iran, tandis que les frappes en Syrie sont engagées sans l’accord et sans coordination avec le gouvernement syrien, la France invoquant la ‘légitime défense’. La Russie entre en guerre en accord, elle, avec le gouvernement syrien, en septembre 2015. La Grande-Bretagne et l’Allemagne rejoignent la coalition occidentale en décembre 2015. L’Iran engage des combattants des forces de l’unité Al Qods en Irak et en Syrie dès 2012. La Turquie qui avait adopté une posture ambigüe depuis le début de la guerre civile en ne faisant pas obstacle au flux de volontaires rejoignant les milices islamistes en Syrie et au trafic d’armes ainsi qu’à l’exportation de pétrole pillé par les milices, finit par accepter le passage de renforts de peshmergas irakiens vers Kobané malgré sa hantise de voir se constituer un Kurdistan syrien autonome et frappe l’EI qui a revendiqué les attentats de Suruç de 03/15 et Ankara du 10/10/15.


Juin 2014, proclamation d’un Califat


29/06/14 Al-Badri s’autoproclame Calife sous le nom d’Abou Bakr al-Baghdadi al-Husseini al-Qurashi al-Badri du haut du minbar de la moquée de Mossoul. Le califat affirme le rejet de la séparation nationale de l’Irak et de la Syrie organisée par l’accord Sykes-Picot de 1916. Le nouveau calife prétend incarner l’autorité religieuse et politique, par la filiation fictive de son nom al-Qurashi, la tribu du Prophète et affirme reprendre la filiation des califats instaurés au VIIe siècle à la mort du Prophète et jusqu’à l’abolition du califat ottoman en 1924.



B - Le début du reflux de l’Etat islamique


Septembre 2014- Juin 2015 La bataille de Kobané, une victoire kurde


L’échec de l’EI devant Kobané fin 2014 face aux peshmergas kurdes marque la fin de l’invincibilité supposée de l’Etat islamique.


Septembre 2015 : L’entrée en guerre de la France puis de la Russie en Syrie


L’expansion territoriale d’EI est freinée par les bombardements aériens américains renforcés à partir de septembre par ceux de la France puis ceux de la Russie et au sol par la contre-offensive de l’armée loyaliste renforcée de miliciens du Hezbollah libanais encadrés par les brigades Al-Qods iraniennes et de conseillers russes.


Reprise de Ramadi


En Irak, l’armée loyaliste, renforcée de miliciens de la force Al-Qods iranienne et des miliciens du Hezbollah, et appuyée par les bombardements de la coalition occidentale reprend également, fin 2015, l’initiative. La reprise de Ramadi en décembre est une victoire symbolique mais la reconquête de la province de l’Anbar est compliquée par des dissensions au sein du gouvernement irakien sur la gouvernance des milices chiites du Hash’d al-Sha’bi.


25/03/15 L’extension au Yémen du conflit


Une coalition de pays arabes, formée par l’Arabie saoudite, entre en guerre au Yémen pour soutenir le régime du Président élu Hadi face à la menace des miliciens chiites Houtistes soutenus par l’Iran. A fin 2015, l’opération ‘Tempête décisive’ n’a pas remporté de succès significatifs dans un Yémen déstabilisé également par l’activisme d’AQPI et l’émergence de l’EI.


30/9/15 L’entrée en lice de la Russie


L’entrée en guerre de la Russie marque une étape majeure du conflit. La décision de la Russie d’intervenir, à la demande du gouvernement syrien, est prise après concertation étroite avec l’Iran pendant l’été 2015 ; elle vise à sanctuariser une Syrie ‘utile’ quitte à laisser un espace sous contrôle islamiste car il y a urgence à figer les lignes du conflit face à l’épuisement des forces syriennes.


Pour Russie, l’enjeu est la conservation de ses facilités navales à Tartous, sa seule base sur la Méditerranée. En contrepartie, le régime signe le 20/1/16 un accord militaire pérennisant et renforçant la présence milita ire russe en Syrie. L’absence de processus de concertation entre les aviations turques et russe conduit à la destruction d’un avion russe par la chasse turque le 27/11/15 provoquant une grave crise diplomatique entre les deux pays. Fin 2015, la Russie s’est imposée comme partie prenante à tout règlement du conflit face aux Etats-Unis.


2015 - L’exportation de l’EI en Lybie


Affaiblie, mise sur le reculoir par les frappes aériennes des deux coalitions, l’EI souffle sur les braises non éteintes du djihadisme en Lybie, créant une zone de conflit autour de Syrte, le fief historique de Kadhafi. 3 à 5000 miliciens islamistes auraient été actifs à fin février 2015. Les Etats-Unis et la France conduisent dès la fin 2015 des frappes ciblées (drones et bombardiers) sur des dirigeants (Abou Nabil) et des bases de l’EI en Lybie.


2015 - ... Les attentats islamistes, à la fois représailles et provocation propagandiste


Dès 2015, les pays entrés en guerre contre les mouvements islamistes en Irak et en Syrie sont frappés par des attentats. Ces attentats sont moins des représailles que des éléments de propagande au service du recrutement international de combattants. Attentats en pays infidèle (Dar al Harb) et assassinats médiatisés d’otages occidentaux, participent de la volonté apocalyptique de Daech de provoquer une intervention directe de soldats étrangers sur le sol de Cham, espérée comme début du combat final et de la victoire des musulmans sur les Croisés. Ces attentats visent aussi à provoquer une poussée de l’islamophobie dans les pays occidentaux touchés, propice au prosélytisme islamiste et facteur de guerre civile chez les ennemis du Califat. Extrême droite xénophobe et islamisme radical djihadiste sont symbiotiques, chacun se nourrissant de la haine de l’autre. La crise migratoire des réfugiés fournit également du carburant au populisme des souverainistes européens. La France est le pays le plus durement touché car très engagée dans la guerre et ‘patrie des droits de l’homme’.


2016 Le début de la reconquête


La reconquête de territoires s’engagée en Syrie et en Irak tandis que les pays, parties au conflit, engagent les négociations à Genève sous l’égide de l’ONU pour la recherche d’une solution politique de sortie de crise. Les agendas incompatibles des puissances participant aux hostilités mettent le processus onusien dans l’impasse tandis que les principaux ‘parrains’, Arabie saoudite, Turquie, Russie, engagent des négociations séparées concurrentes. La France est active mais, pas plus que l’Europe, elle ne peut rassembler les parties au conflit. 2016 et 2017 sont en réalité mis à profit par la Russie et l’Iran, profitant de l’espace créé par les élections présidentielles américaines, pour engranger des gains territoriaux, en particulier reprendre Alep, pour être en position de force pour négocier la sortie de crise.


L’encerclement d’Alep, capitale économique de la Syrie, aux mains des rebelles et des islamistes depuis 2012 est ‘préparé’ par un pilonnage massif de l’aviation russe. Le cessez-le-feu décidé par les forces russes et américaines le 12/2/16 ne fait pas obstacle à l’offensive russo-syrienne qui provoque la fuite de dizaines de milliers de civils vers la Turquie. Turquie et Arabie saoudite menacent d’intervenir sur le sol mais il s’agit de rodomontades.

OEBPS/Images/cover.jpg
Christophe Stener & Les Clionautes

Le conflit en Irak et en
Syrie, expliqué aux
lycéens

2nde édition - Préface d'Alain Juillet





